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Le Patronat et les affairistes pensaient déjà pouvoir crier victoire. L’austérité qu’ils promettaient aux
peuples d’Europe allait leur permettre de continuer à assouvir leur soif de profits financiers amassés
sur le dos des salariés.

Mais le match n’est pas joué. Partout en Europe, devant les désastres sociaux et économiques
auxquels mènent le choix de la politique d’austérité, ceux qui n’ont que leur travail pour vivre
n’entendent pas se laisser conduire à l’appauvrissement.

Partout en Europe, en Grèce, en Espagne, au Portugal en Belgique…se lèvent des femmes et des
hommes qui mettent en cause les politiques ultra-libérales, la soumission aux banquiers et aux
marchés financiers.

Une Europe Sociale est possible.

Déjà, ce dimanche 30 septembre à Paris, une soixantaine d'organisations politiques (Front de gauche,
NPA...), syndicales (fédérations CGT, FSU, Solidaires...) et associatives (Attac, Copernic...) ont réussi
le pari de faire descendre dans la rue 80.000 personnes pour dire "non" au traité budgétaire européen
qui lieraient les Etats à une logique libérale.

Dans les cortèges, nombreux étaient les agents de la DGFIP. Ils ont en effet toutes raisons d’être de
toutes ces luttes, eux à qui on annonce encore de nouvelles coupes budgétaires et la poursuite des
suppressions d’emplois. Ils sont dès lors conscients que le changement pour lequel ils se sont très
largement exprimés lors des derniers scrutins, il va falloir qu’ils se le gagnent par l’action collective
dans leur secteurs et en convergence avec l’ensemble des salariés.

Après la réussite de la mobilisation du 30 septembre, il s’agit de construire sans relâche le rapport de
forces permettant de gagner.

A l’appel de la Fédération européenne de l’industrie, le 9 octobre représente une journée européenne
d’action pour le développement de l’industrie et de l’emploi.

Chacun sait qu’il n’y a pas de développement économique possible dans un désert d’emploi et avec
l’austérité proposée par le traité européen qui conduiraient, d’après les économistes, à 300.000
chômeurs de plus en France en 2013.
Et chacun sait qu’il n’y a pas non plus de développement économique et social sans la présence,
partout, de services publics dotés des moyens suffisants pour répondre aux besoins des citoyens et de
la société.

La CGT Finances publiques 64, lors des HMI des 2 et 4 octobre 2012 a appelé tous les agents de la
DGFIP à investir cette journée du 9 octobre, sur la base de leurs revendications.
Il a été décidé d’envoyer une délégation à BORDEAUX pour participer à la manifestation
interprofessionnelle organisée. A la DGFIP cette journée doit compter pour ouvrir la perspective de
mobilisations de grande ampleur.

LE 9 OCTOBRE, NOUS SERONS DANS
L’ACTION !


